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ORANGE,  le 16 mai 2024

ARREÏE  PORT  ANT REGLEMENT  ATION TEMPORAIRE  DE LA CIRCULATION,  DU ST ATIONNEMENT  ET DE

L'OCCUPATION  DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités  Teïritoriales  et notamment  les articles L. 2122-28, L. 2212-1, L. 2212-2. L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions

du Maire, à la Police Municipale,  à la Police de la circulation  et du stationnement  ;

VU le Code Général de la Propriété des Persûnnes  Publiques et notamment  les ariicles L.2122-1 et suivants, R-21221  et suivants, et L.2125-1 et suivants,

relatifs aux règles générales  d'Occupation  du Domaine Public :

Vu le Code de la ïoute, notamment  les articles R.411-8, R417-10 et le R.325-12 :

VU l'instruction interministérielle  sur la signalisation  routière ;

VU la circulaire  interministérielle  du 7 juin 1977 relative à la circulation  des routes et des autoroutes :

VLI la délibération  n"806/2022  du Conseil Municipal  en date du13  décembïe  2022, parvenue  en Préfectuïe  de Vaucluse  le 16 décembre  2022, poriant  révision

des tarifs d'occupation du domaine public à compter du 1e2anvier 2023 ;

VU le procès-veïbal  de l'élection du Maire et des Adjoints du 30 novembre 2021 :

VU la demande  du par laquelle l'entïeprise  ERT TECHNOLOGIES,  dont le siège estsitué  à (69134) - DARDILLY  CEDEX - TSA 70011 chez Sogelink, sollicite

l'autoïisation  d'occupation  du domaine public ;

VU l'avis favorable  de Monsieur  le Pïéfet de Vaucluse  du 16 mai 2024 :

CONSIDERANT  que pour pemiettre  l'exécution  des tïavaux de changement  de la fibre optique SFR, et assurer  la sécurité des ouvïiers  de l'entreprise  ou de

la personne chaïgée  de leur réalisation, et des usagers de la voie, il y a lieu de réglementer  la circulation ;

. ARRETE -

ARTICLE  4 : L'entreprise ERT TECHNOLOGIES,  ci-après dénommée  «( le bénéficiaire  )) est autorisée à occuper le domaine

public, exclusivement  pour les travaux mentionnés  ci-après :

LIEU (de l'occupation  du domaine public) : route  de Camaret  (tronçon  en agglomération)

NATURE du chantier : changement  de la fibre  optique  SFR

7:  du mardi 21 mai au mardi 28 mai 2024 (hors week-end - 1 journée sur la période - de 07h30 à
17hOü)

ARTICLE  2 : Au vu des modalités d'occupation  du domaine public citées dans l'article 1,il  y alieu  de règlementer  la

circulation et le stationnement  comme suit :

- La circulation  des véhicules  de toutes  sortes  sera alternée  et établie  avec un sens unique  commandé  par feux

tricolores  placés  à 30m de part et d'autre  du chantier.  Les feux  tricolores  pourront  être remplacés  par un pilotage

manuel  ;

- La vitesse  sera limitée  à 30 km/h -  au droit  et de part  et d'autre  du chantier  ;

- A la fin du chantier  (aux alentours  de I 7h00), la circulation  sera rendue  libre  de toute  circulation  ;

ARÏICLE  3 : Les véhicules  en infraction  seront  mis en fourrière  sans  préavis.

ARTICLE  4 : La signalisation  de chantier  sera conforme à la réglementation  en vigueur  et mise en place par l'Entrepreneur  et

placée sous sa responsabilité,  y compris en dehors des horaires de travail ou le week-end (avec une signalisation  CF23 ou

CF24) -  coordonnées  : Mme CHEVALIER  Alexandra  (06.19.26.41.62).

Place Clemenceau - B.P. 187  - 84106 0range  Cedex  Vaucluse - 04 90 51 4141-  wiviv.ville-oraiige.fr

Toute  correspünùi'ice  doit  être adressée impersonnelleinent  ;l Müiuieur  le Maire %Orange



ARTICLE  5 : Le bénéficiaire  est responsable  tant vis-à-vis de la Collectivité représentée  par le signataire, que vis-à-vis des tiers,

des accidents  de toute nature qui pourraient  résulter de son activité, celle de ses sous-traitants,  son personnel ou de l'installation

de ses biens mobiliers. En outre, le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires  pour

garantir  le libre accès des services et engins de secours aux immeubles  et aux bouches d'incendie.

ARTICLE  6 : Les ouvrages, échafaudages,  dépôts de matériaux, doivent  être installés de manière à ne pas faire obstacle  à

l'écoulement  des eaux.


